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PETR du PAYS du CENTRE OUEST BRETAGNE 

 

DÉLIBÉRATION DU COMITÉ SYNDICAL 
 

Membres 

23 

 

Membres titulaires 

présents 

Membres 

suppléants 

Présents 

votants 

13 1 

 

 

Date de convocation 

26/04/2024 

 

Acte rendu exécutoire transmis à la 

Préfecture le : 17/05/2024 

 

Acte affiché le : 17/05/2024 

 

L’An deux mille vingt-quatre, le 6 mai, s’est réuni le 

Comité Syndical du Pays du Centre Ouest Bretagne 

(PETR), sous la présidence de Monsieur Jean-

Charles Lohé. 

 

 

Titulaires présent.e.s votant.e.s : Annick Barré, 

Tugdual Braban Dominique Cogen, Renée Courtel, 

Jean-François Dumonteil, Catherine Henry, Joëlle Le 

Bihan, Rémy Le Vot, Jean-Charles Lohé, Michel 

Morvant, Éric Prigent, Bernard Saliou, Patrick Urien. 

 

Titulaires votant.e.s excusé.e.s :, Françoise Guillerm, 

Rollande Le Borgne, Hubert Le Lann, René Le 

Moullec, Sandra Le Nouvel, Jacqueline Mazéas, 

Guillaume Robic. 

 

Titulaires votant.e.s non excusé.e.s :, Yann Jandot, 

Jean-Yves Philippe, Christian Troadec 

 

Suppléant.e.s présent.e.s votant.e.s : Eléonore Kogler 

 

Suppléant.e.s excusé.e.s : Christian Faivret, Paul Cozic 

 

 

 

 

Attractivité des métiers du secteur médico-social en territoire COB :  

Coordination des actions territoriales 
 

• Le Contrat Local de Santé du Pays COB, contractualisé le 9 janvier 2024, prévoit une fiche 

action liée à l’attractivité des métiers de la santé (au sens large) 

• Le pays COB a engagé un axe de son pacte avec la Région Bretagne pour :  

« Valoriser et développer localement l’offre de formations aux métiers du secteur sanitaire et 
médico-social, en lien avec les employeurs et professionnels en libéral sur le territoire :  

- Mise en OEuvre d’une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences pour projeter les 
BESOINS d’emplois à 2/5 et 10 ans auprès des organisations publiques / privées et libérales  

- Engager des formations adaptées sur le territoire en s’appuyant sur les dispositifs de la Région 
Bretagne, DRETTS et Pôle Emploi (Mission Locale…) » 

Pour se faire, il convient de considérer un besoin d’actions d’emploi-formation en urgence envers 

les  EHPAD et services à domicile en raison de : 
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• La crise financière (conjoncturelle) qui impacte les EHPAD  

• La réforme des services à domicile autorisés non stabilisées 

• L’augmentation du nombre de personnes vulnérables du territoire (personnes âgées 

et/ou en situation de handicap)  

• Un nombre croissant de personnes vulnérables sans réponse d’accompagnement 

adapté et/ou suffisant  

De plus, les actions ciblées de recrutements associées à des formations adaptées et/ou 

qualifiantes pour accompagner des personnes vulnérables sont nombreuses mais parfois 

complexes à mettre en œuvre en raison de la multitude des interlocuteurs :  

• France Travail ; 

• Région Bretagne  

• DREETS et DDEETS  

• OPCO  

• Organismes de Formations privés et publique 

• Employeurs publics et privés. 

Ainsi il convient d’accentuer l’attractivité des métiers du secteur médico-social en mettant en 

œuvre une coordination active et méthodique des opérateurs liés aux actions d’emploi-

formation comprenant : 

1) Identification des besoins des employeurs du territoire ; 

2) Structuration et mise en œuvre des parcours de formation pour les candidats avant 

intégration dans les emplois 

3) Accompagnement de la mise en œuvre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et 

Compétences pour les employeurs demandeurs.  

 

 

Le Comité syndical, 

Après en avoir délibéré, 

À l’unanimité, 

 

• Souhaite se positionner sur le rôle de coordination des acteurs et actions emploi-formation 

du territoire nécessaires au maintien des services et établissements médico-sociaux, sociaux 

et sanitaires travaillant auprès des publics vulnérables.   

• Autorise le Président à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération et des conventions nécessaires. 

 

 
 Le Président, 

Jean-Charles LOHÉ 

 
 

 


